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Mémoire à la Commission sur le Schéma d’aménagement de Montréal  

Présenté par Me Dida Berku      6 novembre 2014  

PARTIE 1. Re : L’affectation du terrain de Meadowbrook  

 

I GRANDES AFFECTATIONS DU TERRITOIRE Carte 20  (page 96 ) 

RECOMMANDATION 1 :  

Changer l’affectation de la partie de Meadowbrook qui est dans le territoire de Lachine de 

« Dominance Résidentielle »à « Grand Espace Vert ou Recréation ».  

Les Grandes Affectation du Territoire reflètent les intentions de l’agglomération de Montréal à 

l’égard de son développement futur en conférant une vocation particulière à un territoire.  

A la carte 20, on  constate que la partie du terrain de Golf Meadowbrook qui est sur le territoire 

de la ville de Côte Saint-Luc (CSL)  est désignée « Grande Espace Vert ou Recréation » en 

conformité avec l’usage existant et le zonage qui est présentement en vigueur, soit : Golf 

Récréatif Commercial.  

Cependant, la partie du terrain de Golf qui est compris dans le territoire de Lachine est 

désignée «  Dominance Résidentielle »  et ce malgré son usage existant et toutes les 

recommandations des instances publiques et de consultations qui se sont penchées sur l’avenir 

de Meadowbrook depuis plus d’une décennie à savoir :   

1. a. Recommandations Antérieures  

 2004 Office de consultation Publique de Montréal OCPM recommande que  

« Meadowbrook et la petite rivière Saint Pierre soient ajoutés à la liste des éco 

territoires de Montréal » à la suite des consultations sur la Politique des milieux 

naturels.  

  

 2009 Commission permanente du conseil d’agglomération sur les grands 
équipements et les activités d’intérêt recommande «  la transformation de 
Meadowbrook en grand parc‐nature, en grand parc urbain ou en écoterritoire; » 

  

 2014 Office de consultation Publique OCPM … Rapport de consultation 
publique sur le projet de Plan de développement de Montréal Janvier 2014   Voir 
http://ocpm.qc.ca/sites/ocpm.qc.ca/files/rapport-pdm.pdf  

 
« R‐20 La commission recommande à la Ville de Montréal que le PDM 
reconnaisse à sa juste valeur le patrimoine naturel montréalais et considère, 
entre autres, les milieux naturels protégés, les grands parcs et les éco territoires 

http://ocpm.qc.ca/sites/ocpm.qc.ca/files/rapport-pdm.pdf
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comme des infrastructures vertes indispensables à sa lutte aux changements 
climatiques. » 

 
« R‐21 La commission recommande à la Ville de Montréal que l’accroissement 
du nombre de milieux naturels protégés, de grands parcs et d’éco territoires, leur 
conservation et leur accès public deviennent une orientation prioritaire du PDM. 
Elle recommande également que la réduction de la fragmentation des milieux 
naturels urbains, l’accroissement de leur nombre et leur mise en réseau fassent 
partie des cibles prioritaires pour faire de Montréal une ville verte reconnue 
internationalement. » 

 
« À cet égard, le site du golf de Meadowbrook, un grand espace vert situé à 
proximité du  centre‐ville, a retenu particulièrement l’attention de la commission. 
Rappelons que la Commission permanente du conseil d’agglomération sur les 
grands équipements et les activités d’intérêt avait recommandé en 2009 de 
développer des scénarios visant la protection de ce site et sa transformation en 
parc‐nature, en grand parc urbain ou en éco territoire, dans la perspective d’une 

continuité verte reliant ce site à la falaise Saint‐  Jacques . » 
 

« R‐22 La commission reprend à son compte la recommandation de la 
Commission permanente du conseil de l’agglomération de développer des 
scénarios visant la protection du site du golf de Meadowbrook et sa 
transformation en parc‐nature, en grand parc urbain ou en éco territoire, dans 
la perspective d’une continuité verte reliant ce site à la falaise Saint‐Jacques qui 
devrait être protégée, » 

 
 
De plus il y a eu plusieurs lettres et opinions des propriétaires avoisinants des chemins de fer et 
cour de triage en proximité du terrain Meadowbrook qui se sont prononcés à l’encontre de 
l’implantation de projet de développement résidentiel à proximité de leurs cours de triage.  
Au contraire il est évident que leurs activités sont en croissance constante comme le constate le 
Schéma par rapport au transport de matières dangereuses.  
 

« On constate, depuis quelques années, une hausse du trafic de matières dangereuses à l’échelle du 
Canada, tout comme à Montréal. Cette situation soulève certaines préoccupations à l’égard de la santé, 
de la sécurité et du bien‐être général de la population. » 
 
 
1.b Lettres d’avis de CP et AMT propriétaires des gares de triage avoisinantes.  
 
 

 2012 Lettre de CP  à la Ville de CSL 12 mars 2012, voir Annexe 1 

 

« Generally speaking Canadian Pacific does not support residential development 

directly adjacent to active rail corridors and yards, which are essentially heavy 

industrial uses. …Residents typically want peace and enjoyment. CP operates 
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24hrs a day, seven days a week and must have the full flexibility to do so to meet 

the needs of the economy.” . 

 

 2013 Lettre AMT à la Ville de Montréal 10 mai 2013  voir Annexe. 2 

 

« Pour l’AMT, il va de soi que l’implantation d’un projet de développement 

résidentiel à proximité d’un centre d’entretien et d’une cour de triage ferroviaire 

risque de favoriser le développement de problématiques de cohabitation liées 

aux nuisances sonores entre  les futures résidents et les activités ferroviaires. »  

 

Et «  Enfin, rappelons que, tel que discuté avec les différents paliers 

gouvernementaux, que ce soit, au niveau municipal, provincial ou fédéral, la 

mission de l’AMT implique de travailler à accroître les services et activités liées 

aux trains de banlieue »  

 
2.. Procédures Judiciaires : Meadowbrook Pacific Inc. c. Ville de Montréal.                              

C .S. Nu. 500-17078875-138 

De plus,  il faut noter que la vocation résidentielle prévue dans le projet du Schéma est en 

entière contradiction avec la position que la Ville a prise dans sa défense à l’action du 

promoteur Groupe Pacifique qui réclame à la Ville 43 $ Million aux motifs que la ville refuse son 

projet de développement. Voir Défense de la Ville de Montréal dans la cause Meadowbrook 

Pacific Inc. c. Ville de Montréal. Nu. 500-17078875-138,à l’Annexe 3.  

La position de la Ville dans sa défense est très claire et ce réfère à des positions prises par la 

Ville et des études faites en  2010. Voir Pièces D-12 et D-15 à l’Annexe 5  

A savoir.  

Par. 90 « ..La Ville de Montréal considère que le projet de développement résidentiel sur 

le Terrain nécessite des investissements de sa part qui ne font pas pour l’instant partie 

de ses priorités budgétaires »  

 

Par. 91  «   Les investissements nécessaires sont l’installation de conduites d’aqueduc 

et d’égouts hors site, l’aménagement de l’accès routier principal et l’aménagement de 

deux accès supplémentaires au site’’ 

 

Par. 92 « La Ville de Montréal refuse pour l’instant d’investir les sommes nécessaires 

dans ce projet qui n’est pas profitable pour les finances publiques »  



Mémoire à la Commission sur le Schéma Partie 1 re Meadowbrook  
Me Dida Berku                                                                           6 nov 2014  

 
Page - 4 - 

 
Par. 93. « Meadowbrook peut notamment continuer l’exploitation commerciale du terrain 

de golf qui constitue un usage autorisé par la réglementation en vigueur et qui constitue 

l’usage qui y était exercé lorsqu’elle a acquis le Terrain en 2006 »  

( soulignés de la soussignée)  

Selon la position prise par la Ville dans sa défense, le projet n’est pas prioritaire. Les 

infrastructures  hors site nécessitant des investissements de la part de la Ville  pour 

accommoder le projet de développement résidentiel  impliqueraient des sommes variant autour 

de  8 $ Million pour les aqueduc et égouts hors site et jusqu’à 145, 7 Millions pour les coûts 

reliés à l’aménagement de deux accès vers l’arrondissement de Lachine. Le tout selon un 

rapport de scénario de développement immobilier préparé par la Ville  en juillet 2010, voir D-12,  

Annexe 5.   

Et voir aussi  les par. 131 à 140 de la défense de la Ville de Montréal à l’Annexe.3 

En mars 2013, la Ville de Montréal a été très clair dans son refus de conclure une entente avec  

le promoteur, «  portant sur la réalisation de travaux relatifs aux infrastructures  aux motifs des 

sommes importantes nécessaires à une telle entente ne pouvaient  être justifiées, compte tenu 

des priorités, des disponibilités financières et des importants travaux en cours ou envisagés sur 

le territoire de la Ville de Montréal. Voir lettre Ville de Montréal 18 mars 2013.à l’Annexe 4;   

Considérant la position que la Ville a prise depuis 2010 et plus particulièrement son  refus de 

conclure une entente sur la réalisation de travaux d’infrastructures et son refus d’autoriser ou 

d’émettre de permis de construction pour le développement résidentiel de Meadowbrook, il est 

contradictoire et même incohérent pour la Ville de promouvoir l’affectation de « Dominance 

Résidentielle » avec pour ce secteur.  

La Ville doit être cohérent avec les positions prises depuis 2010 lorsqu’elle a répété à maintes 

reprises qu’elle est tout simplement pas intéressé par le développement résidentiel de ce 

secteur « considérant l’ampleur des coûts appréhendés ayant trait aux prérequis au 

surdimensionnement des services d’aqueduc et d’égouts et des couts associés à la 

construction de liens routiers et de structures de franchissement de la cour Sortin pour assurer 

une desserte adéquate du site afin de se conformer aux exigences du Service de sécurité 

incendie de Montréal. » Voir lettre du 18 mars 2013 Annexe 4 et lettre des Services Securité 

publique D-15 à l’ Annexe 5;  

Depuis maintenant 24 ans soit 1990, les critiques de ce projet  ont répété et répété ses mêmes 

arguments, mais maintenant pour la première fois, par le biais de la défense qui a été dévoilée 

dans la cause juridique, il est clair que la Ville de Montréal maintient la même position.  

Il n’est pas rentable ni justifié du point de vue des finances publics d’investir dans les 

infrastructures et services nécessaires pour desservir le développement résidentiel de ce 

territoire.  
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Alors pourquoi ne pas changer l’affectation pour refléter l’usage existant? Ceci permettrait aux 

parties de reconnaitre la valeur réelle et réaliste du terrain.  

 

II COMPOSANTES PERMISES DANS TOUTES LES GRANDES AFFECTATIONS DU 

TERRITOIRE, carte 20 3.1 notes page 97  

RECOMMANDATION  2:  

L’affectation Golf devrait être réinsérer dans la liste des composantes permises dans 

toutes les grandes affectations du territoire;   

Dans le Schéma d’aménagement 2004 il existe une liste de composantes qui sont permises 

dans toutes les grandes affectations du territoire, à savoir :  

Catégories d’affectation du sol dans le Plan d’urbanisme de Montréal Nov 2004 page 198 Voir 

Annexe 6  

Notes Générales 

 « Les parcs, les cimetières, les golfs, les postes de transformation électriques ainsi que 

les cours de voirie et de matériel sont autorisés dans toutes les catégories. » 

Dans le Projet du Schéma 2014  

La liste qui se trouve à la page 97 inclus les affectations suivantes :  

 Conservation;  

 Parc;  

 Infrastructure publique autre que celles comprises dans la grande affectation «  Grande 

emprise ou grande infrastructure publique »  

 Cimetière, sauf au sein de l’affectation agricole.    

Il est recommandé d’ajouter « golf » à cette liste comme il était déjà inclus dans le Plan 

d’urbanisme 2004.  

 

Merci pour votre attention  

Montréal le 6 novembre 2014  

 

Dida Berku  
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March 12, 2012  
 
Dida Berku 
Councillor, District 3 
5801 boul. Cavendish Blvd.,  
Côte Saint-Luc, QC  H4W 3C3 
 
 
 
Re: Meadowbrook development 
 
Dear Ms. Berku, 
 
Pursuant to the letter you have sent us with respect to the development of a portion of the 
Meadowbrook green space into residential properties, we have reviewed the feasibility of such a 
project in light of the proximity to CP rail operations and have concluded that the project is not 
compatible with our operations in the area. 
 
Firstly, the proposed location for a crossing is not feasible due to the high embankment near the bridge 
carrying CP’s Vaudreuil subdivision. This poses a safety risk that cannot be mitigated. Secondly, the road 
connection would land right in the AMT Sortin yard which is not compatible with the track 
configurations and operations, also posing a security risk. Both of these elements mean that the 
proposed project does not meet proximity guidelines, guidelines which are in place to protect not only 
the security but also the comfort of residents in areas where CP has operations against noise and 
vibration issues.  
 
Generally speaking, Canadian Pacific does not support the location of any residential development 
directly adjacent to active rail corridors and yards, which are essentially heavy industrial uses. Although 
we do our best to be a reasonable neighbour, all operations of active rail corridors and yards create 
considerable noise and vibration. Residents typically want peace and enjoyment. CP operates 24 hours 
a day, seven days a week and must have the full flexibility to do so to meet the needs of the economy.  
 
These two realities pressed against each other inevitably lead to conflicts which typically get worse with 
time. Proximity and safety conflicts also arise when rail/road crossings at grade are created over active 
railway lands.  
 
When due consideration is not given to these issues, residents there will at a minimum raise complaints 
about rail operations negatively impacting the use and enjoyment of residential properties or blocking 
their path while waiting on passing trains.  In both scenarios railway operations can also be affected 
negatively, impacting customers and the economy.  
 
Other significant proximity issues typically arise when residential development encroaches near rail 
operations, that being an increase in illegal pedestrian trespass on active railway property, putting 

Annexe 1



people at serious personal risk while doing so. Therefore, in the interests of public safety and security, 
we also consider these conflicting land uses.  
 
CP works with communities to avoid planning conflicts like these before they arise. Collaborative 
relationships like these are fundamental to our corporate culture and our operations. Therefore, if a 
municipality approves a development adjacent to the railway, we believe municipalities should require 
the adoption of development guidelines that mitigate all of these impacts. The Railway Association of 
Canada and the Federation of Canadian Municipalities have worked together to create proximity 
guidelines to address such concerns. However, given that the municipality is not in support of this 
particular proposal, CP respects and supports this decision.  

 

Regards,  

 

 

Breanne Feigel 

Director Public Affairs & Strategic Communications 
Canadian Pacific 
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 Mémoire à la Commission sur le Schéma d’aménagement de Montréal  

Présenté par Me Dida Berku      6 novembre 2014  

PARTIE 2   

RE :  IV DOCUMENT COMPLEMENTAIRE  

CONTRAINTES ET NUISANCES 

4.8.3.1 OCCUPATION SITUÉES AUX ABORDS D’UNE GARE DE TRIAGE FERROVIAIRE 

ET 4.8.3.2 OCCUPATION AUX ABORDS D’UNE VOIE FERREE PRINCIPALE (Voir Annexe 

1 Partie 2)  

La proposition du Schéma aux articles 4.8.3.1 et 4.8.3.2 traite seulement de faire adopter des 

règlements pour prévoir des normes pour mitiger les nuisances de niveaux sonores et de 

vibrations pour des nouvelles résidences  à proximité des chemins de fer. Le Projet de Schéma  

ne prévoit aucunement de faire adopter des marges de recul ou distances minimales  pour les 

occupations sensibles aux abords du réseau ferroviaire. Ceci va à l’encontre du consensus 

politique qui est établi depuis l’incident du Lac Mégantic : Le Projet ne respecte pas l’esprit ni la 

lettre des engagements suivants :  

1. La résolution adoptée en août 2013 à l’unanimité par le Conseil de la Ville de Montréal 

et par le conseil d’agglomération.  

2. Les lignes directrices FCM ACFC de 2013,  

3. Les recommandations du PMAD  2012  
 

Tous et chacun de ces résolutions, lignes directrices et recommandations prévoient l’adoption 
d’une distance minimale de sécurité entre les activités ferroviaires (voies ferrées et cours de 
triage) et les nouveaux aménagements résidentiels ou usage sensible..  
 
Le Schéma doit être modifié afin d’inclure les mesures qui doivent être adopté pour faire face 
aux contraintes de la sécurité et des nuisances causés par le bruit et les vibrations. Ces risques 
de sécurité et ces nuisances préoccupent beaucoup la population suite à l’intensification des 
activités ferroviaires depuis les dernières années.  Il faut prévoir des distances minimales 
pour tout nouveau aménagement sensible en proximité des chemins de fer.   
 

RECOMMANDATION est de modifier le DOCUMENT COMPLEMENTAIRE aux articles 

4.8.3.1 et 4.8.3.2 afin d’ajouter la marge de recul (de sécurité et de nuisances) aux abords 

des voies ferrées selon les termes suivants : 

Que la réglementation d’urbanisme d’une municipalité ou d’un arrondissement doit 

prévoir une  marge de recul pour toute usage sensible (incluant usage résidentiel, et 

équipements institutionnels suivant la liste de 4.8.3.1 : bibliothèque, centre 
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d’hébergement etc…) de 300 mètres d’une cour de triage ferroviaire et de 30 mètres de 

l’emprise d’une voie ferrée principale; .   

« On constate, depuis quelques années, une hausse du trafic de matières dangereuses à 
l’échelle du Canada, tout comme à Montréal. Cette situation soulève certaines préoccupations à 
l’égard de la santé, de la sécurité et du bien‐être général de la population » . Voir la 

Modifications proposées à la section « 3.1 ‐ LES GRANDES AFFECTATIONS DU 
TERRITOIRE » le 30 octobre 2014.  
  

1. Lac-Mégantic 6 juillet 2013  

Le 6 juillet 2013,  un train de 4700 pieds transportant du pétrole brut, qui était garé sur la voie 

principale, est parti à la dérive, et a parcouru 7,2 milles sur une pente descendante. Le train a 

pris de la vitesse, et a déraillé dans la ville de Lac-Mégantic (Québec) alors qu’il roulait à 65 

mi/h. Soixante-trois wagons-citernes ont déversé environ 6 millions de litres de pétrole brut, qui 

s’est enflammé, rasant des édifices, détruisant le centre de la ville, et causant la mort de 47 

personnes. Le centre-ville, la rivière et le lac adjacents ont été contaminés. 

 Le 19 aout 2014, le Bureau de la sécurité des transports du Canada (BST) a présenté le 
rapport final de son enquête sur le déraillement du Lac –Mégantic RAPPORT D’ENQUÊTE 
FERROVIAIRE R13D0054   
 
http://www.bst-tsb.gc.ca/fra/rapports-reports/rail/2013/R13D0054/R13D0054.pdf 
 

Dans ce rapport le Bureau explique et décrit le risque inhérent et en croissance du transport de 

pétrole brut par chemin de fer.  

1.25.4 Changements importants de l’exploitation ferroviaire – Augmentation de la quantité de 
pétrole brut transporté par train  
Au cours des dernières années, le transport de pétrole brut par train a augmenté 
considérablement en Amérique du Nord. Les chargements de pétrole brut transportés par les 
compagnies ferroviaires canadiennes de catégorie 1 ont augmenté, passant d’environ 500 
wagons complets en 2009 à 160 000 wagons complets en 2013128. Aux États-Unis, les 
chargements de pétrole brut ont augmenté, passant de 10 800 wagons complets en 2009 à 
environ 400 000 en 2013129.  
Étant donné que la production de pétrole brut sera de plus en plus importante, la quantité de 

pétrole brut transporté par train continuera d’augmenter. En Amérique du Nord, quelque 1,0 

million de barils par jour (b/j) de pétrole brut sont transportés par train à l’heure actuelle, et on 

s’attend à ce que la quantité totale de pétrole brut transporté par train atteigne 4,5 millions b/j au 

cours des 10 prochaines années. 

 

 

 

 

http://www.bst-tsb.gc.ca/fra/rapports-reports/rail/2013/R13D0054/R13D0054.asp
http://www.bst-tsb.gc.ca/fra/rapports-reports/rail/2013/R13D0054/R13D0054.asp
http://www.bst-tsb.gc.ca/fra/rapports-reports/rail/2013/R13D0054/R13D0054.pdf
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2. Résolution de la Ville de Montréal et de l’agglomération  août 2013  

Suite l’accident du Lac Mégantic,  en août 2013,  le conseil de ville de Montréal ainsi que le  

conseil de l’agglomération de Montréal ont adopté une résolution à l’unanimité, pour l’intégration  

d’orientations et normes minimales dans le schéma d’aménagement en regard aux risques  

associés aux aménagement aux abords des voies ferrées. Afin :  

« D’inclure les lignes directrices FCM-ACFC relatives aux nouveaux aménagements 

à proximité des activités ferroviaires incluant les voies ferrées et cours de triage (tel 

qu’identifiés par le rôle d’évaluation) dans le règlement de concordance du schéma 

d’aménagement et développement de l’Agglomération de Montréal (SAD), en conformité 

aux orientations et aux objectifs et critères du Plan métropolitain d’aménagement et de 

développement (PMAD). » Voir Annexe 2 Partie 2   

 
3. Les lignes directrices de la FCM ACFC  

 
La résolution en question, réfère aux Lignes Directrices applicables aux nouveaux 
aménagements à proximité des activités ferroviaires préparé par la Fédération Canadienne des 
Municipalités (FCM) et l’Association des chemins de fer du Canada (ACFC) qui prévoient des 
marges de recul pour les nouveaux aménagements résidentiels à proximité d’activités 
ferroviaires de 300 mètres d’une cour de triage ferroviaire et de 30 mètres d’une ligne principale  
 
http://www.voisinage.ca/asset/image/reference/guidelines/fr/2013_05_27_Guidelines_NewDeve

lopment_F.pdf 

Ces marges de recul ne s’appliquent pas uniquement pour les questions de sécurité. Selon les 

lignes directrices FCM ACFC ces marges de recul assurent une protection aussi contre les 

nuisances qui perturbent la jouissance paisible des résidents qui s’attendent à pouvoir vivre en 

paix dans leur demeure.   

La Section 3.3 des Lignes directrices FCM ACFC explique ce qui suit :  
 MARGES DE RECUL DES BÂTIMENTS POUR LES NOUVEAUX AMÉNAGEMENTS 
Une marge de recul par rapport à un corridor ferroviaire ou à un triage ferroviaire est une 
condition d’aménagement très souhaitable, particulièrement dans le cas d’un nouvel 
aménagement résidentiel. Une telle marge assure un espace tampon par rapport aux activités 
ferroviaires et permet la dissipation des émissions, des vibrations et du bruit associés 
aux activités ferroviaires de même que la mise en place d’une barrière de sécurité. Ces 
distances séparant les zones résidentielles des triages ferroviaires visent à corriger les 
incompatibilités fondamentales en matière d’utilisation du sol 
Voir Annexe 3 Partie 2  
 

 

http://www.voisinage.ca/asset/image/reference/guidelines/fr/2013_05_27_Guidelines_NewDevelopment_F.pdf
http://www.voisinage.ca/asset/image/reference/guidelines/fr/2013_05_27_Guidelines_NewDevelopment_F.pdf
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4. PMAD de la CMM  

La résolution adopté par le conseil en 2013 ( Annexe 2 Partie 2 ) se réfère aussi au PMAD le  

Plan métropolitain d’aménagement  et de développement de la CMM adopté en 2012 et auquel 

le Schéma doit se conformer.  

«  Attendu que le PMAD identifie « le réseau routier et le réseau ferroviaire comme 
sources possibles de risques à l'égard de la sécurité, de la santé et du bien-être général 
de la population. La CMM demande donc à ce que l'aménagement aux abords de ce 
réseau prenne en compte ces risques, notamment ceux associés au bruit et à la 
vibration. Ainsi, les MRC et les agglomérations doivent se doter de mesures permettant 
une cohabitation harmonieuse des usages, dont le résidentiel, en optant pour une 
approche normative ou de performance qui fera état des distances minimales à 
respecter et des conditions permettant de réduire ces distances.»; 

 

En août 2013, à  la lumière du déraillement catastrophique du Lac Mégantic, les élus ont réagi 

aux  inquiétudes dans la population. Ils se sont engagés de ne plus laisser construire des 

résidences le long des chemins de fer, .Ils ont reconnu les risques à la sécurité par rapport aux 

trains de marchandises qui passent dans notre milieu urbain en  proximité des résidences avec  

de plus en plus des matières dangereuses et explosives.  

La résolution est très claire. Elle se réfère aux recommandations du PMAD à l’effet que les 

agglomérations se dotent de mesures de cohabitation harmonieuse et de « distances minimales 

à respecter » entre les usages incompatibles. .  

Les lignes directrices FCM ACFC font état de ses distances et marges de recul non seulement 

pour les fins de la sécurité mais aussi pour la quiétude des futurs résidants. Contrairement, le 

Projet du Schéma ne fait pas référence à ses marges de recul ni pour la sécurité, ni pour les 

nuisances.  Le Projet du Schéma réfère plutôt à la mise en place de dispositif de correction des 

nuisances seulement. Le Projet propose des mesures pour atteindre un niveau sonore et de 

vibration acceptable à l’intérieur de ses marges de proximité en fonction d’une réalité statique 

des activités ferroviaires. Le Projet ignore cependant que les activités ferroviaires ne sont pas 

statiques. Il s’agit d’activités 24 heures par jour, sept jours semaine, 52 semaines par année. 

Les activités sur les chemins de fer et dans les cours de triage sont en évolution constante et 

ont vu récemment,  une croissance d’activités exponentielle qui génère de plus en plus de bruit, 

de vibrations et de risques aux populations qui vivent en proximité, c’est-à-dire à l’intérieure des 

300 mètres  et des 30 mètres.  

Les normes de construction proposées par les articles 4.8.3.1. et 4.8.3.2 du Document 

Complémentaire du Schéma ne sont pas suffisantes pour protéger les  résidents futurs  contre 

les déraillements et pour leur permettre de vivre en toute quiétude à l’abri des bruits et des 

vibrations et des risques inhérents au transport de marchandises dangereuses et explosives.  
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Le Projet ne  fait aucune recommandation quant aux distances minimales à respecter, tel 

qu’exigé par le PMAD. Ceci est une grande lacune dans le Projet du Schéma.  Même avec les 

modifications qui ont été apportés le 30 octobre 2014, au chapitre 3.1 portant sur le transport 

des matières dangereuses, il n’y a pas de mesures spécifiques qui ont été recommandé pour 

vraiment «  Encadrer le développement des activités urbaines aux abords du réseau ferroviaire. 

Les lignes directrices de la FCM ACFC nous donnent les distances minimales à respecter pour 
pour tous les nouveaux usages sensibles : 300 mètres et 30 mètres. Évidemment il serait 
souhaitable d’adopter ces marges de recul pour tout nouveau aménagement sensible aux 
abords des emprises ferroviaires. C’est ce qui a été compris en 2013 lors de l’adoption de la 
résolution par les conseils de la Ville et de l’Agglomération.   
 
Le Schéma ne peut pas rester silencieux sur ces distances minimales. Pour se conformer à la 
résolution et à la volonté des conseils en août 2013 et au PMAD, le Schéma doit 
nécessairement intégrer des lignes directrices FCM ACFC et des marges de recul.  
 
De plus, il faut s’inspirer du rapport qui a été commandé par la Ville de Toronto et préparé par 
les consultants Hatch Mott MacDonald. Ce rapport fait une étude exhaustive des meilleures 
pratiques à travers le Canada afin de recommander des mesures pour encadrer le 
développement des activités urbaines aux abords du réseau ferroviaire du North Toronto. Leurs 
recommandations sont concluantes : la mise en place d’une marge de recul de 30 mètres 
pour tout nouveau développement sensible le long des voies ferrées, en plus de 
l’installation de berme, clôture et mur de son à l’intérieure des 30 mètres.. Voir Annexe 5 .  
 
C’est exactement ce que l’agglomération devrait adopter dans son Schéma et c’est ce 
qui est  proposée par la soussignée.  
 
 
 
Le tout respectueusement soumis  
 
 
 
Dida Berku  
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NOTES SUPPLÉMENTAIRES :  
Option à considérer :  
 
Bien que l’adoption des marges de recul pour tout nouveau aménagement peu importe le 
milieu soit l’option préférée par la soussignée. Sous réserves je vous propose une autre 
option à considérer :   
 
Distance minimale dans les « milieux non-urbanisés » et mesures d’atténuation dans les 
« milieux urbanisés » 
 
Malgré ce qui précède s’il n’y pas de volonté d’adopter des mesures de distances minimales qui 
s’appliqueraient à tout nouveau aménagement aux abords du réseau ferroviaire,  alors il est 
suggéré que  l’Agglomération devrait considérer l’adoption de la formule avancée par le Comité 
sur la sécurité du transport ferroviaire sur le territoire de la CMM dans son rapport en date du 9 
septembre 2014  à savoir :  
 
RECOMMANDATION 1 : FONDEMENTS D’UNE GESTION RESPONSABLE DES 
RISQUES 
 
Principe 1. 1 

 L’établissement d’une distance séparatrice entre une emprise ferroviaire et un usage 
jugé sensible constitue dans l’état actuel des connaissances, la mesure d’aménagement 
du territoire la plus efficace pouvant accompagner les mesures de sécurisation du 
transport ferroviaire des matières dangereuses prises par le gouvernement du Canada. 

 
« Recommandation 4 :  
 

 4.2 La mise en place d’une marge de recul minimale de 30 mètres pour les 
nouveaux bâtiments et les nouvelles installations de sensibilité moyenne, élevée 
et très élevée, conformément à la grille de sensibilité des usages présentée à l’annexe 
6, calculée depuis la limite des emprises ferroviaires comportant au moins une voie 
principale, une voie secondaire ou une cours de triage, telle que déterminée à la 
classification du réseau ferroviaire présentée à l’annexe 7.  

  
 4.3 La prise en compte des risques associés au transport ferroviaire de matières 

dangereuses dans les plans de sécurité civile et les schémas de couverture de risques 
en sécurité incendie, pour les usages de sensibilité élevée et très élevée (bâtiments et 
installations), tant existants que nouveaux, identifiés à la grille de sensibilité des usages 
présentée à l’annexe 6 et situés aux abords d’une emprise ferroviaire comportant au 
moins une voie principale, une voie secondaire ou une cours de triage telle que 
déterminée à la hiérarchie du réseau présentée à l’annexe 7.  

  
 
Ce rapport a été adopté par le comité exécutif de la CMM en date du 9 octobre 2014 selon les 

termes suivants :  



Mémoire à la Commission sur le Schéma Partie 2 re Meadowbrook  
Me Dida Berku                                                                           6 nov 2014  

 
Page 7 

 

 

Il est à noter que le comité exécutif tout en recommandant  l’adoption des marges de recul pour 

les nouveaux aménagements, l’a fait uniquement  pour les «  milieux non-urbanisés » . En se 

faisant le comité exécutif de la CMM a introduit une  distinction entre les milieux déjà urbanisés 

et les milieux non-urbanisés.  

Cette distinction pourrait au moins permettre l’adoption de nouvelles limites de distances 
sécuritaires pour les milieux qui ne sont pas encore bâtis. Quant au milieu déjà bâti, (in-fill) les 
marges de recul pour tout nouveau aménagement pourrait être balisés par les mesures de 
mitigation (bermes, clôtures, et mur de son) qui sont recommandés par les lignes directrices 
FCM ACFC. Le CMM invoque que les marges de recul sont recommandées dans le cas 
d’aménagements standards. Toutefois, les « Lignes directrices » indiquent que ces distances 
peuvent être diminuées lors que les circonstances l’exigent, par l’implantation de mesures 
d’atténuation supplémentaires devant assurer la sécurité des personnes et des biens. 
 
Ce n’est pas une distinction qui est reconnu par les meilleures pratiques, ( Voir Edmonton, et le 

rapport Hatch Mott de mai 2014 1 ) mais l’adoption de distance minimale, même  si ce n’est que 

pour les nouvelles constructions dans les milieux non-urbanisés serait déjà un grand pas vers la 
protection de nouveau aménagement aux abords du réseau ferroviaire. :  
 

                                                            
1  
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Faire le suivi cohérent de l’engagement politique des élus de Montréal adopté à l’unanimité en 

aout 2013, suite à la catastrophe du Lac Mégantic, demeure un des plus grands enjeux du 

Schéma d’aménagement 2014. Il faut respecter l’engagement, dans le but de protéger les 

résidents existants et futurs contre les nuisances et les risques des activités du réseau 

ferroviaire. 
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Annexe 1     Art. 4.8.3.1 Document Complémentaire  

Annexe 2  Résolution 29 aout 2013 Agglomération de Montréal pour l’intégration 

d’orientations et normes Minimales dans le schéma d’aménagement en 

regard aux risques associés aux aménagement aux abords des voies 

ferrées.; 

Annexe 3   Extraits des Lignes directrices de la FCM ACFC 

Annexe 4  Communique de presse 22 septembre 2014 ACFC annonçant le Prix 

Henderson à la Ville de Montréal  

Annexe 5  Sommaire executive du Hatch Mott report  re North Toronto subdivision 
rail corridor risk assessment and management study mai 2014  

 
See “North Toronto Subdivision Rail Corridor Risk Assessment and 
Management Study, May 2014” at didaberku.blogspot.ca/p/reports.html 
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Annexe 1 Partie 2 

Schema d’aménagement : Document Complémentaire  
 
4.8 CONTRAINTES ET NUISANCES  
 
4.8.3 Bruit et vibrations 
4.8.3.1 Occupations situées aux abords d’une gare de triage ferroviaire 
La réglementation d’urbanisme d’une municipalité ou d’un arrondissement doit prévoir qu’un 
emplacement situé à moins de 300 m de l’emprise d’une gare de triage ferroviaire indiquée à la 
carte 24 – Réseaux ferroviaire et routier à fort débit ne peut pas être occupé par un des usages 
suivants, si le niveau sonore, à l’intérieur du bâtiment ou de la partie du bâtiment dans lequel 
s’exerce l’usage, est supérieur à 40 dBA Leq 24 h ou si le niveau sonore pour un espace de 
détente au sol à l’extérieur du bâtiment est supérieur à 55 dBA Leq 24 h : 
● un usage résidentiel ; 
● un des équipements collectifs et institutionnels suivants : 
– bibliothèque ; 
– centre d’hébergement et de soins de longue durée ; 
– centre de protection de l’enfance et de la jeunesse ; 
– centre de réadaptation ; 
– centre de services de santé et de services sociaux ; 
– centre hospitalier ; 
– école ; 
– établissement cultuel, tels un lieu de culte et un couvent ; 
– garderie. 
La réglementation d’urbanisme doit prévoir qu’un emplacement situé à moins de 75 m d’une 
limite d’emprise d’une gare de triage ferroviaire ne peut pas être occupé par un des usages 
précédents si le niveau de vibration à l’intérieur du bâtiment ou de la partie du bâtiment dans 
lequel s’exerce l’usage est supérieur à 0,14 mm/s.  
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Annexe 3 Partie 2 

Extraits des lignes Directrices FCM ACFC  

Pour mieux comprendre l’esprit et le sens des lignes directrices FCM ACFC quelques extraits 

des lignes Directrices  

 : FIGURE 2 FCM ACFC // MESURES D’ATTÉNUATION STANDARDS POUR DE NOUVEAUX 

AMÉNAGEMENTS RÉSIDENTIELS À PROXIMITÉ D’UNE LIGNE PRINCIPALE

 

EXTRAITS LIGNES DIRECTRICES FCM ACFC :  

2.0  Contraintes et problèmes courants  

De plus, il est important de réaliser que les zones situées 
à proximité des activités ferroviaires ne sont pas les 
environnements les plus favorables aux nouveaux 
aménagements, surtout les aménagements résidentiels. 
Les activités ferroviaires peuvent susciter des inquiétudes: 
passages à niveau obstrués, dangers pour les intrus et 
diminution de la qualité de vie des résidents proches en 
raison du bruit et des vibrations inhérents aux activités 
des chemins de fer et des incidents ferroviaires. À l’inverse, 
il faut planifier soigneusement les aménagements pour 
ne pas gêner la poursuite des activités ferroviaires ou les 
possibilités d’expansion futures, pour que les chemins de fer 
puissent continuer de jouer leur rôle économique important 
dans la société. 
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2.1.1 Déraillements 
L’un des grands objectifs des chemins de fer est de 
protéger les gens qui vivent et travaillent dans le 
voisinage immédiat des corridors ferroviaires et de leur 
assurer une bonne qualité de vie. 
Pour réaliser cet objectif, les chemins de fer prônent 
des mesures d’atténuation, sous la forme de marges 
de recul et de bermes standards, depuis le début 
des années 1980. Ces mesures ont été élaborées à 
la suite d’une analyse détaillée des incidents et des 
déraillements passés. Ensemble, les marges de recul et 
les bermes permettent de contenir les wagons déraillés 
et laissent au train qui a déraillé assez d’espace pour 
s’immobiliser complètement. De plus, elles favorisent 
la dissipation du bruit et des vibrations et se sont 
révélées efficaces pour apaiser les inquiétudes que la 
proximité avec les chemins de fer suscite chez les gens. 
Bien que ces mesures soient recommandées pour tous 
les types de nouveaux aménagements à proximité des 
activités ferroviaires, les chemins de fer ne les jugent 
habituellement obligatoires que pour les aménagements 
résidentiels. 

 

2.2 Bruit et vibrations  

Il existe deux sources de bruit ferroviaire: le bruit provenant 
des trains qui passent et celui engendré par les activités 
d’un triage ferroviaire, dont les manoeuvres. En général, le 
bruit des circulations ferroviaires est intermittent, de durée 
limitée et associé principalement aux locomotives; les 
autres bruits occasionnés par les circulations ferroviaires 
sont ceux du sifflement des trains aux passages à niveau2 
et des roues du matériel roulant sur les voies. 
Le bruit des triages ferroviaires tend à être plus fréquent et 
de plus longue durée: manoeuvres de wagons, locomotives 
dont le moteur tourne au ralenti, grincement des roues et 
des freins de voie, pose d’attaches servant à immobiliser les 
conteneurs, activités de chargement et de déchargement de 
vrac, secoueurs, et bien d’autres bruits. 
Au-delà de la gêne évidente causée par le bruit, certaines 
études ont révélé que la perturbation du sommeil causée 
par des niveaux de bruit préjudiciables peut avoir des 
effets sur la santé cardiovasculaire et mentale, les fonctions 
physiologiques et le niveau de performance3. 
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2.4 Difficultés liées aux nouveaux aménagements résidentiels  
Les aménagements résidentiels posent des difficultés 
particulières quand ils sont réalisés à proximité 
d’installations ferroviaires. Dans ce contexte, les 
problèmes liés à la sécurité, au bruit et aux vibrations 
deviennent encore plus sérieux, comme on l’a dit 
précédemment. L’une des explications pourrait être que 
les gens sont plus sensibles à ces questions dans leur 
propre maison que dans d’autres contextes (au travail, 
dans les loisirs, etc.). Ce pourrait être aussi que les effets 
négatifs du bruit et des vibrations s’accentuent quand 
les habitudes de sommeil sont perturbées. 

3.3 // MARGES DE RECUL DES BÂTIMENTS POUR 
LES NOUVEAUX AMÉNAGEMENTS 
Une marge de recul par rapport à un corridor ferroviaire 
ou à un triage ferroviaire est une condition d’aménagement 
très souhaitable, particulièrement dans le cas d’un nouvel 
aménagement résidentiel. Une telle marge assure un espace 
tampon par rapport aux activités ferroviaires et permet la 
dissipation des émissions, des vibrations et du bruit associés 
aux activités ferroviaires de même que la mise en place 
d’une barrière de sécurité. Ces distances séparant les zones 
résidentielles des triages ferroviaires visent à corriger les 
incompatibilités fondamentales en matière d’utilisation du 
sol 

3.3.1 Lignes directrices 
• Les marges de recul des bâtiments standards 
recommandées pour les nouveaux aménagements 
résidentiels à proximité d’activités ferroviaires sont les 
suivantes: 
»» Triage ferroviaire: 300 mètres 
»» Ligne principale de première catégorie: 30 mètres 
»» Ligne principale de deuxième catégorie: 30 mètres 
»» Ligne secondaire de première catégorie: 15 mètres 
»» Ligne secondaire de deuxième catégorie: 15 mètres 
»» Embranchement: 15 mètres 
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ANNEXE 4 Partie 2 

COMMUNIQUE DE PRESSE 22 SEPT 2014 PRIX DE LA FCM À LA VILLE DE MONTREAL  

 22 septembre 2014 08:00 
 - Affaires générales 
 - Prix 
 - Transport ferroviare et intermodal 
 - Transport/camionnage/transport ferrovaire 

 

La Ville de Montréal reçoit le prix Merrill Henderson pour son leadership concernant les 
questions de voisinage collectivité-chemin de fer 

MONTRÉAL, le 22 sept. 2014 /CNW/ - La Ville de Montréal a été choisie à titre de tout premier 

récipiendaire du prix Merrill Henderson, un choix visant à saluer l'approche proactive de la Ville 

en matière de repérage et de planification des secteurs d'habitation au voisinage d'installations 

ferroviaires. Anie Samson, Conseillère et Présidente de la commission de la sécurité publique 

de la Ville de Montréal, a reçu le prix aujourd'hui à l'occasion du Sommet du rail 

du Canada 2014. 

 

Montréal est la première municipalité du Québec à adopter par résolution les Lignes directrices 

applicables aux nouveaux aménagements à proximité des activités ferroviaires, dans le cadre 

de la planification de l'aménagement du territoire. 

 

Ces lignes directrices ont été élaborées dans le cadre de l'Initiative sur les questions de 

voisinage de la Fédération canadienne des municipalités (FCM) et de l'Association des chemins 

de fer du Canada. Les lignes directrices tiennent compte des commentaires de divers 

intervenants, traitent de questions portant sur le bruit, les vibrations et la sécurité, et se 

concentrent sur les enjeux croissants liés aux nouveaux aménagements résidentiels. 

 

« Nous estimons que la Ville de Montréal peut servir de modèle aux autres municipalités 

de la province et du pays, a déclaré Sean Finn, coprésident de l'initiative sur les 

questions de voisinage de la FCM et de l'ACFC. Nous nous attendons à ce qu'elle exerce 

une influence sur les autres villes, grandes ou petites, en les incitant à adopter les lignes 

directrices et en les convainquant qu'en faisant mieux aujourd'hui, on pourra éviter les 

différends demain. » 

 

Le prix Merrill Henderson vise à souligner la participation des personnes, groupes, municipalités 

ou chemins de fer à la promotion des Lignes directrices applicables aux nouveaux 

aménagements à proximité des activités ferroviaires de la FCM et de l'ACFC. 

 À propos de l'Association des chemins de fer du Canada 

L'Association des chemins de fer du Canada (ACFC) représente plus de 50 chemins de fer 

marchandises et voyageurs, qui acheminent 75 millions de voyageurs et l'équivalent de 250 

http://www.newswire.ca/fr/search?N=43
http://www.newswire.ca/fr/search?N=532
http://www.newswire.ca/fr/search?N=633
http://www.newswire.ca/fr/search?N=630
http://rsiweb.org/trade_shows/rsicma2014/
http://rsiweb.org/trade_shows/rsicma2014/
http://www.voisinage.ca/asset/image/reference/guidelines/fr/2013_05_27_Guidelines_NewDevelopment_F.pdf
http://www.voisinage.ca/asset/image/reference/guidelines/fr/2013_05_27_Guidelines_NewDevelopment_F.pdf
http://www.voisinage.ca/fr
http://www.voisinage.ca/fr
http://www.newswire.ca/fr/story/1415038/la-ville-de-montreal-recoit-le-prix-merrill-henderson-pour-son-leadership-concernant-les-questions-de-voisinage-collectivite-chemin-de-fer
http://api.addthis.com/oexchange/0.8/forward/googleplus/offer?url=http://cnw.ca/3hJ9h&title=La Ville de Montr%C3%A9al re%C3%A7oit le prix Merrill Henderson pour son leadership concernant les questions de voisinage collectivit%C3%A9-chemin de fer&pubid=cnwgroup&ct=0
http://api.addthis.com/oexchange/0.8/forward/twitter/offer?url=http://cnw.ca/3hJ9h&pubid=cnwgroup&ct=0&text=La Ville de Montr%C3%A9al re%C3%A7oit le prix Merrill Henderson pour %E2%80%A6 &via=CNWNouvelles
http://api.addthis.com/oexchange/0.8/forward/email/offer?url=http://cnw.ca/3hJ9h&title=La Ville de Montr%C3%A9al re%C3%A7oit le prix Merrill Henderson pour son leadership concernant les questions de voisinage collectivit%C3%A9-chemin de fer&pubid=cnwgroup&ct=0
http://api.addthis.com/oexchange/0.8/forward/facebook/offer?url=http://cnw.ca/3hJ9h&title=La Ville de Montr%C3%A9al re%C3%A7oit le prix Merrill Henderson pour son leadership concernant les questions de voisinage collectivit%C3%A9-chemin de fer&pubid=cnwgroup&ct=0
http://api.addthis.com/oexchange/0.8/forward/linkedin/offer?url=http://cnw.ca/3hJ9h&title=La Ville de Montr%C3%A9al re%C3%A7oit le prix Merrill Henderson pour son leadership concernant les questions de voisinage collectivit%C3%A9-chemin de fer&pubid=cnwgroup&ct=0
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milliards de dollars en marchandises chaque année au Canada. L'ACFC fait valoir les intérêts 

de ses membres et de ses membres associés afin que le secteur ferroviaire demeure 

concurrentiel au niveau mondial, écologiquement durable, et surtout sûr. Pour en savoir plus, 

visitez http://www.railcan.ca/fr/. Suivez-nous sur Twitter: @RailCanada ou 

Facebook:www.Facebook.com/RailCanada. 

  

SOURCE ASSOCIATION DES CHEMINS DE FER DU CANADA 
 Renseignements : Pour information: Alex Paterson, Association des chemins de fer du 
Canada, 613-564 8111,alexp@railcan.ca 

URL raccourcie
http://cnw .c

 

  

 SAUVEGARDER  

VERSION ANGLAISE  

PROFIL DE L'ORGANISATION 
Association des chemins de fer du Canada 

 
 Avis aux médias - Le président du CN Claude Mongeau prendra la parole... 

 Renseignements sur cette organisation 

 

http://www.railcan.ca/fr
https://twitter.com/RailCanada
http://www.facebook.com/RailCanada
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Key Findings and Recommendations 

The key objective of this report is to provide the City of Toronto with credible and defensible 

information on which City staff can rely as they develop recommendations for the Dupont Street 

Regeneration Area Study. 

The following definitions apply to the recommendations: 

 “Sensitive land uses” means buildings, amenity areas, or outdoor spaces where routine or 

normal activities occurring at reasonably expected times would experience one or more 

adverse effects generated by an event or activity at a nearby major facility. Sensitive land 

uses may be a part of the natural or built environment. Examples may include, but are not 

limited to: residences, day care centres, and educational and health facilities. 

 “Principal buildings” includes any building where people live, work, shop, sleep, play, or are 

gathered for other reasons; in other words, a high occupancy building.  

 “Ancillary buildings” includes parking structures, waste storage, or other storage facilities 

related to the principal use; in other words, a low occupancy building. 

Railways are federally or provincially regulated and the City of Toronto has no jurisdiction over 

rail corridors and railway operations. The City is responsible to ensure land use compatibility 

along rail corridors, and manage future risks.  

HMM has reviewed CPR’s North Toronto Subdivision between Ossington Avenue and Kendal 

Avenue and focused on the most effective way to manage the risks to people and property along 

the rail corridor using best practices. 

For Principal Buildings  

Where a building contains high-density or high-occupancy uses, including but not limited to: 

residential units, seniors housing, education or institutional uses, daycare, place of worship, 

hotels, entertainment or recreational facilities, retail or office space, the following mitigation 

measures are recommended, and illustrated below: 

 Minimum setback of 30 m measured as a straight horizontal line, perpendicular to the rail 

property line to the building face, provided: 

 A berm is constructed within the 30 m setback, on the proposed development land. The i.

berm must be a minimum height of 2.5 m with side slopes not steeper than 2.5 to 1 

(horizontal to vertical) on both sides. Berm height is to be measured from the existing 

elevation at the rail corridor property line. 

 An appropriate noise wall is constructed on top of the berm. ii.

 A fence is installed on development side of rail property line, minimum 1.83 m chain iii.

link, to be paid for and maintained by the development property owner. 

 The berm can be a simple earthen mound compacted to 95% modified Proctor, and must iv.

be constructed parallel to the rail corridor with returns at the ends.  

 Mitigation measures are peer reviewed by CPR and City of Toronto. v.
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Recommended Mitigation Measures: Cross-Section 

Recommended Mitigation Measures: Bird’s Eye View 

For Ancillary Buildings  

Ancillary buildings, such as parking structures or temporary storage, may be provided within the 

30m setback between the standard earthen berm (described in Section 8.1.1) and the principal 

buildings. Ancillary buildings are not to be used in lieu of a standard earthen berm. Ancillary 

buildings should be engineered as independent structures, with foundations and structural 

elements that are separate from the principal buildings. If an ancillary building is proposed 

beyond the berm but within the 30m setback, the design must include safety mitigation measures 

to limit damage to the principal building, on a case by case basis. 

Surface parking, open space, natural areas, and storm water drainage facility uses may be 

included within the 30 m setback, if a standard earthen berm is provided. 
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Executive Summary 

City of Toronto retained Hatch Mott MacDonald (HMM), in association with McPhail 

Transportation Planning Services Ltd., to conduct the Risk Assessment and Management Study 

along the Canadian Pacific Railways North Toronto Subdivision. This study will inform and 

support the City Planning “Dupont Street Regeneration Area Study”, in accordance with direction 

received from City Council through adoption of Official Plan Amendment No. 231 (OPA 231) 

and the policies of Section 4.7 of the Official Plan. This Risk Assessment and Management Study 

is focused on the risks to property and people adjacent to the CPR North Toronto Subdivision 

railway corridor, between Ossington Avenue and Kendal Avenue, north of Dupont Street. 

The key objective of this report is to provide the City of Toronto with credible and defensible 

information on which City staff can rely as they develop recommendations regarding the Dupont 

Street Regeneration Area. 

Roles and Responsibilities 

An overview of the regulations, roles and responsibilities around railways in Canada is provided 

in the report. It is important to note that Canadian Pacific Railways (CPR) is federally regulated. 

Each rail company has a responsibility towards public safety, and to ensure a safety management 

system (SMS) is implemented and functioning. Railways must ensure their infrastructure is 

routinely maintained to serviceable standards, decreasing the likelihood of accidents and 

derailments. Railway companies also have a responsibility to ensure that noise and vibration are 

at a reasonable level in consideration of the surrounding public.  

Each municipality has a role to ensure suitable land use and planning in their respective 

jurisdictions. Municipalities must enforce the policies, regulations, and by-laws to accommodate 

appropriate land use and development. The Ontario Planning Act requires railways to be notified 

of land use changes within 300 m of a railway line. It is important to note that railways are not 

directly subject to municipal zoning controls, because they are federally regulated. 

Rail Transportation and Safety Trends 

Recent events have raised public awareness of the movement of dangerous goods by rail. Since 

their inception, railways have transported a variety of goods, and the type and amount of 

commodities transported by rail is continually changing in Canada. The amount of each 

commodity shipped varies widely by market conditions. Railways in Canada are required by law 

to transport regulated dangerous goods in approved regulated containers. The movement of 

dangerous goods in Canada is controlled through the Transportation of Dangerous Goods Act and 

the Transportation of Dangerous Goods Regulations. Based on commodity information for 2012, 

refined petroleum products made up 7% of all commodities transported by rail in Canada, and 

dangerous goods comprised approximately 10% of the total rail carloads originated in Canada. 

The Transportation Safety Board has records for 4159 mainline derailments in Canada from 1983 

to 2013. Eighteen derailments occurred in Toronto during this 30-year time period, none resulting 

in fatalities or serious injuries. One of the 18 derailments involved dangerous goods cars, and 

occurred in a rail yard. Two of the 18 derailments occurred on the North Toronto Subdivision. It 

is important to note that mainline derailments can occur at any point in the rail corridor. 
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North Toronto Subdivision 

The North Toronto Subdivision was completed in 1884, providing an important link for CPR 

between Toronto and Montreal via Ottawa. Originally, the line carried both passenger and freight 

trains. In the 1970s, passenger service declined and the last CPR passenger service through West 

Toronto was in 1978. Today, the North Toronto Subdivision is used only by CPR for freight 

trains.  

Current CPR freight operations within the corridor, based on 2013 averages provided by CPR, 

include about 35 to 40 trains per day. CPR indicated an average train has about 125 railcars plus 

two to four engines. Freight trains are generally limited to 45 mph, with trains carrying dangerous 

commodities limited to 25 or 35 mph, depending on the cargo. 

Future operations on the North Toronto Subdivision are difficult to predict. The amount of future 

traffic will vary seasonally and depend on North American and even international economies. 

This is CPRs sole freight-only route through the City of Toronto connecting to Central Canada, 

western Canada, and the US. This means any regulated commodity transported in Canada 

(including dangerous goods) can be moved on this line at any time. It is reasonable to assume, 

given the location of the North Toronto Subdivision within CPR’s network, that future freight rail 

traffic on this line will increase, including the movement of dangerous goods. However, there is 

insufficient information to predict future operations with any accuracy. At the time of writing, 

Metrolinx has no planned advancements on passenger train projects on the North Toronto 

Subdivision, and CPR has not indicated any plans to expand their infrastructure in this corridor. 

Development Near Railway Corridors 

Industry guidelines for residential development adjacent to rail corridors have been in place 

across Canada since the early 1980s, following the Grange Commission after the Mississauga 

Derailment Disaster of 1979. As a safety measure for development along rail corridors, Canadian 

railways have promoted a 30 m setback and berm criteria since the early 1980s.  

The Federation of Canadian Municipalities (FCM) and Railway Association of Canada (RAC) 

collaborated to produce a set of proximity guidelines and best practice for development near 

railways, and the most recent and comprehensive edition was published in May 2013. 

The 30 m setback with berm was developed based on careful analysis of aerial photographs of 

derailments. It was determined through this analysis that 30 m, with a berm, was a minimum safe 

distance for derailments. The FCM/RAC Guidelines state that if best practices mitigation 

measures can be accommodated on the site, those measures should be included and the 

development may proceed with the subsequent appropriate studies. Best practice mitigation 

measures include a 30m building setback from the railway property line, with a 2.5 m high 

earthen berm. 

A review of other Canadian municipalities was conducted in order to confirm the practices in use. 

The City of Edmonton’s Zoning Bylaw 12800 Amendment was the most guidance reviewed, 

providing a detailed set of tables for setback and other mitigation measures for a range of land use 

types. It is important to note that this review confirmed the FCM/RAC recommendations are 

being implemented by municipalities across Canada. 



 

 

 

   
  Doc. No.:  HMM336678-RR-230-0001, Rev. 0  

  © HMM 2014/05  

  

Changing Nature of Risk 

The range of goods that can be moved by train is regulated by Transport Canada, and includes 

explosives, flammable and toxic gases, infectious substances, radioactive materials, and 

corrosives. 

Based on a review of available data, there is a downward trend for main-track derailments across 

Canada and Ontario. There is also a downward trend for main-track derailments involving 

dangerous goods across Canada and Ontario. Rail companies are continuing to adopt and 

implement new technologies to supplement existing safety practices and continue to improve 

Safety Management Systems to enhance the safety of their operations. 

The volume of trains, length of trains, and volume of goods moved by train is currently increasing 

across Canada. However, past trends show that it is not a constant increase over time, and it is 

impossible to quantitatively assess the future risk. On the North Toronto Subdivision, it is 

reasonable to assume that rail traffic may continue to increase over time but, given the complex 

relationship with economic forces, it is impossible to predict by how much or when these 

increases may occur. 

In summary, while train volumes are generally increasing, the rate of derailments is generally 

decreasing.  

Along the North Toronto Subdivision, there are two main types of train incident risks that could 

impact lands beyond the rail corridor: 1) Physical train derailment, 2) Release of material (e.g., a 

leak or spill of train cargo). 

Research and analysis of past incidents shows that a physical train derailment can be caused by a 

wide range of factors. The severity of a derailment is directly related to the speed of the train. 

During a derailment, the kinetic energy of the train (a combination of its speed and mass) needs to 

be dissipated. Given the number of complex factors related to train derailment incidents, it is 

impossible to predict when or where a train incident or derailment may occur. In addition, the 

City of Toronto has no jurisdiction over the majority of factors that may cause a derailment or 

release of material.  

Therefore, the responsible approach for the Dupont Street Regeneration Area Study is to apply a 

consistent risk management approach along the North Toronto Subdivision, focusing on 

managing the potential consequences should an incident occur in this area, and consideration of 

appropriate mitigation measures. 
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Risk Assessment 

As part of the Dupont Street Regeneration Area Study, the City is considering a range of potential 

land uses for the portion of lands designated Regeneration Areas by OPA 231. Two future land 

use scenarios were considered in this study: 1) Non-sensitive land uses (similar to existing 

employment and retail uses along the corridor), 2) Sensitive land uses within lands designated 

Regeneration Areas (this includes mixed use developments that contain sensitive uses such as 

residential along with employment and retail uses). Sensitive land uses are defined in the 2014 

Provincial Policy Statement. 

While the definition for sensitive land use focuses on residential and institutional land uses, it is 

important to consider the risk to people who may work adjacent to the rail corridor, and in 

particular the density of people who may work in the study area. For example, a temporary 

storage facility is likely to have far fewer people in the building at any given time when compared 

to a multi-storey office building or large retail store. 

There are two key environmental risk factors which are within the City’s jurisdiction: 

 Building Setback: risk decreases with greater setback. 

 Population Density: risk increases with higher density (higher occupancy) land uses. 

Based on the potential density of people in the future land use scenarios, HMM recommends that 

the City considers both sensitive and non-sensitive land uses for risk management, particularly 

where the land use may be high-density or high-occupancy. 

Risk Mitigation Recommendations 

The standard earthen berm is the most effective mitigation measure for absorbing the energy of a 

derailing train, providing the greatest risk reduction for both impact to adjacent buildings, and 

subsequent release of materials. Absorbing as much energy as possible from the derailed train 

reduces the risk of train car damage and resulting leaks or spills, in turn reducing the risk for fire, 

explosion, or fumes. 

Other mitigation measures are available, such as a deflection berm (crash berm) or deflection wall 

(crash wall). These measures are designed to deflect, or move, when impacted by a derailing 

train. These measures will also deflect some of the energy of the derailing train back to the train 

equipment. This increases both the time and distance of the derailment event as compared to the 

standard earthen berm. This also increases the potential damage to property, likelihood of 

equipment failure, exposure to people, and potential for a leak, spill or explosion. 

Based on HMM’s review of CPR’s North Toronto Subdivision between Ossington Avenue and 

Kendal Avenue, best practices from across Canada, and focusing on the most effective way to 

mitigate risks to people and property along the rail corridor, HMM recommends a 30 m building 

setback plus standard 2.5 m high earthen berm, as illustrated below. 
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Recommended Mitigation Measures 
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